
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

La question du fi nancement des soins de santé ne 
cesse d’alimenter les débats politiques au Canada. 
Le mois dernier, la Saskatchewan autorisait les 
patients à débourser privément pour des tests d’ima-
gerie par résonance magnétique réalisés dans des 
cliniques privées, jusqu’alors l’apanage du secteur 
public1. Le Québec a pour sa part récemment 
adopté une loi visant à baliser les frais que pourront 
exiger les médecins pour certains produits et ser-
vices jugés « accessoires », qu’il s’agisse de l’ouver-
ture d’un dossier médical ou de la distribution de 
gouttes pour les yeux.

Ces décisions n’ont pas manqué de soulever l’indignation de 
certains intervenants et groupes populaires2. Selon ces cri-
tiques, il s’agirait de preuves additionnelles montrant qu’on 
assiste graduellement à une privatisation du fi nancement des 
soins de santé au Canada3.

La responsabilité de fi nancer les soins de santé est-elle de 
plus en plus confi ée à des acteurs privés? Le secteur privé 
occupe-t-il une plus grande place dans le fi nancement des 
soins ici qu’en Europe, comme certains le soutiennent?

LE FINANCEMENT DES SERVICES DE SANTÉ 
AU CANADA
À l’instar des autres pays, les services de santé au Canada 
sont fi nancés à la fois par le secteur public et le secteur 
privé4. Les sommes consacrées à la santé ont atteint tout 
près de 210 milliards de dollars dans l’ensemble du pays en 
2013. De ce montant, un peu plus de 70 % a été pris en 
charge par les gouvernements (presque entièrement au 
niveau provincial), le reste des dépenses étant assumées 
directement par les patients ou par leurs assureurs privés5.

DÉCEMBRE 2015

L’HEURE JUSTE À PROPOS DU FINANCEMENT 
DES SOINS DE SANTÉ AU CANADA
Par Yanick Labrie

En vertu de la Loi canadienne sur la santé, le régime public 
d’assurance dans chaque province est tenu de couvrir inté-
gralement l’ensemble des dépenses pour des soins hospita-
liers et des soins dispensés par les médecins en cabinet qui 
sont considérés nécessaires d’un point de vue médical, et ce, 
sans contribution directe de la part des patients qui pourrait 
en réduire l’accès6. Des programmes publics provinciaux 
fi nancent également des dépenses de soins jugés complé-
mentaires dans le domaine de la santé pour certains groupes 
de la population, notamment en ce qui concerne les médica-
ments prescrits, les soins de longue durée et à domicile, et le 
transport par ambulance.

Quant aux dépenses privées de santé, elles touchent essen-
tiellement des domaines en périphérie des soins médicale-
ment requis. C’est le cas des dépenses de soins fournis par 
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Figure 1

Part du secteur privé sur le total des dépenses 
de santé au Canada, par affectation des fonds, 
1985 et 2013

Source : Institut canadien d’information sur la santé, Tableaux de données, A.3.1.1 : Dépenses 
totales de santé par affectation de fonds, et A.2.2 : Dépenses totales de santé par source de 
fi nancement, octobre 2015.
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les dentistes (94 % privées), par les optométristes (91 % pri-
vées) et les autres professionnels de la santé tels les psycho-
logues, les podiatres, les physiothérapeutes et les chiro-
praticiens (82 % privées). Les dépenses de médicaments pres-
crits sont également assumées par les patients ou leurs assu-
reurs privés dans une proportion de 57 % (voir Figure 1). 
Dans ces domaines, les gouvernements ne fi nancent que les 
dépenses pour des groupes précis au sein de la population, 
qu’il s’agisse de jeunes enfants, de personnes âgées ou de 
prestataires de l’aide sociale.

UN FINANCEMENT DE PLUS EN PLUS PRIVÉ 
AU CANADA?
La part des dépenses privées dans l’ensemble des dépenses 
de santé a légèrement augmenté depuis l’entrée en vigueur 
de la Loi canadienne sur la santé en 1984. Alors qu’elle s’éta-
blissait à 25 % au milieu des années 1980, cette proportion 
est passée à 29 % en 2013, selon les données compilées par 
l’Institut canadien d’information sur la santé.

Ce sont les dépenses privées pour des soins complémen-
taires au réseau de la santé qui ont le plus augmenté, notam-
ment les soins dentaires (+ 4 points de pourcentage), les 
soins de la vue (+ 5 points de pourcentage) et les soins des 
autres professionnels (+ 25 points de pourcentage). La part 
des dépenses privées effectuées dans les hôpitaux et dans 
les cabinets de médecins, le noyau du système de santé uni-
versel, est quant à elle demeurée inchangée durant cette 
période. En ce qui a trait aux dépenses hospitalières, la part 
du secteur privé s’élevait à 9,4 % en 2013, soit exactement la 
même proportion qu’au milieu des années 1980.

Ce chiffre est cependant trompeur puisqu’il ne concerne pas, 
en réalité, des soins de santé dispensés à des Canadiens. En 
effet, il inclut principalement des dépenses effectuées par les 
patients pour l’obtention de chambres privées ou semi-pri-
vées, la location de téléviseurs, les billets de stationnement, 
ou encore des services médicaux qui ne sont pas jugés 
nécessaires à la santé, telle la location de béquilles ou de 
prothèses7. Les seules dépenses privées pour des soins 
médicalement requis que cette donnée incorpore ont été 
effectuées par des patients étrangers8.

Quant aux montants dépensés privément pour les services 
des médecins en cabinet, ils ont représenté entre 0,9 % et 
1,6 % de l’ensemble des dépenses pour ces services de 1985 
à 2013. Lors de cette dernière année, la part des dépenses 
privées s’élevait à 1,2 %9.

Encore une fois, un bémol s’impose. En effet, il faut com-
prendre que certains services offerts par les médecins ne sont 

pas couverts par les régimes d’assurance publics, simplement 
parce qu’ils ne constituent pas des services perçus comme 
nécessaires d’un point de vue médical. Ces services 
concernent, par exemple, le renouvellement d’une ordon-
nance par téléphone ou encore la livraison de certifi cats 
médicaux10.

Ainsi, les services médicaux et hospitaliers dispensés aux 
patients canadiens sont dans les faits fi nancés pratiquement 
à 100 % par le secteur public11 et cette situation n’a pas 
changé depuis trois décennies.

 Y A-T-IL PLUS DE PRIVÉ EN SANTÉ AU CANADA 
QU’AILLEURS?
Il est pertinent de se demander comment le Canada se com-
pare face aux autres pays développés en ce qui a trait à la 
participation du secteur privé dans le fi nancement des soins 
de santé. De l’avis de certains analystes, le Canada se rap-
procherait beaucoup plus des États-Unis à cet égard que des 
pays d’Europe12. Qu’en est-il vraiment?

Lorsqu’on observe l’ensemble des dépenses de santé, on 
s’aperçoit que la part du secteur privé au Canada est similaire 
à celle de l’Australie, de l’Espagne et de la Suisse, mais supé-
rieure à celle de l’Allemagne, de la France et des pays scan-
dinaves13. Elle est très inférieure à celle des États-Unis, qui 
n’ont d’ailleurs pas de système de santé universel, contraire-
ment au Canada et à la vaste majorité des pays de l’OCDE14.

Cependant, lorsqu’on décortique le fi nancement des soins 
de santé par catégories de dépenses, on se rend compte que 
le Canada fait bande à part, comparativement à l’Europe, en 
restreignant à ce point le fi nancement privé des soins jugés 

La part des dépenses privées dans 
l’ensemble des dépenses de santé a 
légèrement augmenté depuis 1984.
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Part du fi nancement privé des services de santé, selon la catégorie de soins, 2013

Source : OCDE, Statistiques de l’OCDE sur la santé, Indicateurs des dépenses de santé. Voir les détails dans l’Annexe technique sur le site de l’IEDM.
Notes : Dans le cas du Canada, la part privée de 5 % des dépenses hospitalières et en cabinet de médecins ne concerne pas des soins de santé dispensés à des Canadiens, mais inclut plutôt des 
dépenses effectuées par les patients pour l’obtention de chambre privée ou semi-privée, les billets de stationnement, ou encore des articles médicaux qui ne sont pas considérés nécessaires à la 
santé. Les seules dépenses privées pour des soins médicalement requis que ce chiffre incorpore ont été effectuées par des patients étrangers. Les quinze pays de l’OCDE sont l’Allemagne, 
l’Australie, l’Autriche, la Belgique, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, le Japon, la Norvège, le Portugal, la République tchèque, la Suède et la Suisse.
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médicalement requis, à savoir les soins hospitaliers et les 
soins fournis par les médecins en cabinet.

À titre d’exemples, les soins hospitaliers sont fi nancés par des 
sources privées à hauteur d’environ 20 % en Suisse et en 
Belgique, et à près de 30 % en Australie. En ce qui concerne 
les soins offerts par les médecins en cabinet, la part du privé 
dans le fi nancement surpasse celle du Canada dans tous les 
pays, représentant même plus de 20 % dans la majorité des 
pays dont la Suède (22 %), la France (27 %) et la Finlande 
(56 %). Une analyse des dépenses de santé dans 15 pays de 
l’OCDE nous permet de constater qu’en moyenne, 18 % du 
fi nancement des soins offerts dans les hôpitaux et les cabi-
nets de médecins dans ces pays provient de sources privées 
(voir Figure 2).

Il ne s’agit pas là, contrairement à certaines croyances, de 
systèmes de santé « à deux vitesses », mais bien de systèmes 

de santé mixtes où aucun citoyen n’est exclu de la couverture 
d’assurance universelle. D’ailleurs, les autres pays de l’OCDE 
offrent en général une assurance publique couvrant un éven-
tail de services de santé beaucoup plus large qu’au 
Canada15.

Les données sur le fi nancement privé des soins ne disent pas 
tout à propos des différences entre le système canadien et 
les systèmes ailleurs dans le monde. La participation plus 
grande du secteur privé en santé dans les autres pays se 
manifeste également au chapitre de la prestation des soins. 
En effet, dans la plupart des autres pays, les patients peuvent 
choisir d’être traités dans des hôpitaux publics ou des hôpi-
taux privés16. Ce n’est toutefois pas le cas au Canada, où 
99 % des hôpitaux sont publics17.

En fait, tous les autres pays de l’OCDE fournissent plus de 
services hospitaliers par l’entremise du secteur privé que le 
Canada, même ceux où le fi nancement privé reste très mino-
ritaire. Ainsi, bien que le fi nancement privé des soins hospita-
liers reste modeste en France et en Finlande (entre 7 % et 
9 % selon les données de l’OCDE), tous les patients français 
et fi nlandais ont la possibilité d’être traités dans des établis-
sements privés, à but lucratif ou non, même si les frais sont 
couverts par leur assurance publique18. C’est d’ailleurs ce qui 
explique que 55 % des chirurgies en France sont réalisées 
dans des cliniques privées à but lucratif, lesquelles repré-
sentent près de 40 % des établissements de santé avec capa-
cité d’hospitalisation19.

Les services médicaux et hospitaliers 
dispensés aux patients canadiens sont 
dans les faits fi nancés pratiquement à 
100 % par le secteur public et cette 
situation n’a pas changé depuis trois 
décennies.
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CONCLUSION
Depuis quelques années, plusieurs commentateurs insistent 
sur le fait que la part du fi nancement privé dans les dépenses 
de santé augmente au Canada et est plus élevée qu’ailleurs. 
Ils laissent entendre que cette tendance menacerait l’univer-
salité des soins.

Il est vrai que la part du fi nancement privé a augmenté au 
cours des trois dernières décennies pour ce qui est des soins 
périphériques, des domaines par ailleurs caractérisés par l’in-
novation et la qualité des services, où il n’y a pas de listes 
d’attente20. Une analyse plus approfondie des données 
montrent cependant que ce n’est pas du tout le cas en ce qui 
concerne les soins qui forment le noyau du système de santé, 
à savoir ceux qui sont dispensés dans les hôpitaux et les cabi-
nets de médecins. Ceux-ci demeurent sous l’emprise hermé-
tique du monopole public au Canada.

Aucun pays de l’OCDE, notamment en Europe, ne restreint 
autant la participation du secteur privé dans la fourniture et 
le fi nancement des soins de santé médicalement requis. Tout 
en adhérant pleinement au principe d’universalité, ces sys-
tèmes mixtes parviennent généralement à obtenir de bien 
meilleurs résultats que le Canada au chapitre de l’accès à ces 
soins pour les patients.

En entretenant la confusion sur la répartition public-privé du 
fi nancement des soins de santé, les partisans du statu quo 
occultent une réalité fondamentale à l’origine du problème 
structurel des listes d’attente, soit l’absence de concurrence 
et de choix pour les patients dans notre système public de 
santé. Il est crucial d’avoir l’heure juste à cet égard si l’on 
veut établir le bon diagnostic et apporter les remèdes 
appropriés.
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Tous les autres pays de l’OCDE 
fournissent plus de services hospitaliers 
par l’entremise du secteur privé que le 
Canada, même ceux où le fi nancement 
privé reste très minoritaire.
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